
Défection de trois ténors de l’opposition en exil au Burundi

  PANA, 21 fÃ©vrier 2017Bujumbura, Burundi - Trois tÃ©nors du Conseil national pour la dÃ©fense de lâ€™accord dâ€™aoÃ»t 2000, Ã 
Arusha, en Tanzanie, sur la paix, la rÃ©conciliation et lâ€™Etat d droit (Cnared, principale plate-forme de lâ€™opposition en exil)
sont rentrÃ©s par surprise, lundi soir, de lâ€™Ã©tranger oÃ¹ ils avaient fui la violente crise Ã©lectorale de 2015, a-t-on appris de
sources proches des intÃ©ressÃ©s.  L'hÃ©morragie avait commencÃ© le mois dernier par le retour tout aussi inattendu de
l'ancien prÃ©sident de la rÃ©publique et membre d'honneur du Cnared, Sylvestre Ntibantunganya (photo).  
  Les nouvelles dÃ©fections sont celles de Mme Alice Nzomukunda, Mathias Basabose et de Joseph Ntidendereza,
respectivement chargÃ©s jusque-lÃ  de la trÃ©sorerie, des relations publiques et de la logistique au Cnared, de plus en plus
affaibli par les divisions internes.  Les trois personnalitÃ©s ont profitÃ© de leur participation au quatriÃ¨me round des
pourparlers inter-burundais de paix, du 16 au 19 fÃ©vrier, Ã  Arusha, en Tanzanie, pour faire dÃ©fection et rentrer
directement au bercail, en bonne compagnie de l'Ombudsman (MÃ©diateur de la rÃ©publique), Edouard Nduwimana, et de
la dÃ©lÃ©gation du parti au pouvoir.  Ce n'est que le dÃ©but, Ã  en croire l'Ombudsman burundais qui affirme encore Ãªtre
rentrÃ©, en plus, avec les bagages d'autres opposants politiques dÃ©sireux de rentrer prochainement, sans encombre.  Une
trentaine d'opposants politiques vivent toujours en exil Ã  l'Ã©tranger avec des mandats d'arrÃªt internationaux sur le dos
pour leur rÃ´le prÃ©sumÃ© dans le mouvement insurrectionnel contre le troisiÃ¨me mandat prÃ©sidentiel controversÃ© de 2015
et la tentative de putsch manquÃ© qui s'en Ã©tait suivie.  Le chef de l'Etat burundais, Pierre Nkurunziza, avait placÃ© l'annÃ©e
2017 sous le signe du retour au bercail de tous les rÃ©fugiÃ©s n'ayant pas de compte Ã  rendre Ã  la justice, Â«maintenant que
la paix rÃ¨gne sur l'ensemble du territoire nationalÂ».  Le gouvernement burundais s'est fÃ¢chÃ© derniÃ¨rement avec des
organisations humanitaires internationales, comme le Haut commissariat des Nations Unies pour les rÃ©fugiÃ©s (HCR) et
l'Office des Nations Unies pour les secours humanitaires (OCHA), pour l'avoir contrariÃ©, en affirmant plutÃ´t qu'au moins
500 citoyens continuaient Ã  franchir les frontiÃ¨res par semaine.  Les mÃªmes organisations maintiennent que le nombre
de rÃ©fugiÃ©s burundais passera de 300.000, actuellement, Ã  500.000, d'ici la fin de cette annÃ©e, si entre temps, il n'y avait
pas de solution politique nÃ©gociÃ©e Ã  la crise persistante depuis bientÃ´t deux ans au Burundi.  Les derniers pourparlers
inter-burundais de paix ont pris fin, dimanche dernier, sans compromis notable sur les questions qui divisent encore les
protagonistes de la crise politique persistante au Burundi, dont celle des rÃ©fugiÃ©s.  Le pouvoir burundais n'avait pas
envoyÃ© de dÃ©lÃ©gation Ã  Arusha, mÃ©content de l'absence de concertations prÃ©alables avec la mÃ©diation conduite par
l'ancien chef de l'Etat tanzanien, Benjamin William M'Kapa, notamment en ce qui concerne la liste des invitÃ©s et l'agenda
des pourparlers.  Un sommet extraordinaire des chefs d'Etat de la sous-rÃ©gion est annoncÃ© avant la fin de ce mois et
promet des dÃ©cisions contraignantes sur toutes les parties pour sortir le Burundi de l'orniÃ¨re, dit-on du cÃ´tÃ© de la
mÃ©diation.  
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